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NOUS CROYONS FGALEMFNT QUE CES NÉGOCIATIONS

DOIVENT ÊTRE STR UCTURÉES DE FAÇON À TRAITER DIES QUESTIONS

DITES TRADITIONNELLES, Y COMPRIS CELLES INTÉRESSANT

L'AS .F_Q% NOUS N'AVONS PAS INTF.RqT À NÉGLIGER DES QUESTIONS

INTÉRESSANT NOS AMIS ET PARTENAIRES . C 'EST POURQUOI , D4NS

LES CONSULTATIONS QUE NOUS AVONS EUES AVEC L'ASEAN PENDANT

L'ANNÉE, NOUS VOUS AVONS INCITES A ASSUMER UN RÔLE ACTIe

DANS LA PRÉPARATION DE L'ORORE DU JOUR DES NÉGOCIATIONS . SI

NO U S EN TIRONS AVANTAGE, LES NFr,OCIATIONS OOURRONT

S' ATTAQUER A TOUTES LES QUESTIONS COMMERCIALES SENSIRLES .

LE C ANADA ET .L'AS~AN ONT DÉJÀ COMMENCÉ À RECENSER

DES INTÉRÊTS COMMUNS 0!1' ILS DEVRAIENT POURSUIVRE ENSEMBLE

DANS CES NOUVELLES NFGr)CIATIONS . C E SONT NOTAMMENT UNE ~

tIEILLEIJRF_ RFGLFMF.NTATIO!J DE L'UTILISATION DES M~ESURES

COMPENSATRICES ET DES MESURES DE SAUVEGARDE T)#tJR(-,F-NCq, LE

RF_NeORCEM_NT n'J MÉCANISME DE RÉGLEME'JT DES OIPcÉRFNnS DU

GATT AINSI OU!-- Le COMMERCE DES PRODUITS AGRIC(iLFS ET HALIEU-

TIQUES ET OES AUTRES PRODUITS À 9ASF_ DE RESSOURCES . !_E

SECTEUR AGRICOLE DOIT ÊTRE UN FLÉMENT PARTI Ct1LIÉRFMENT

IMPORTANT DES NÉGOCIATIONS . LES 'ICI SERONT SÉRIEUSEMEN T

9IAISÉFS Si D'IMoORT.ANTS PROGRÈS NE SONT PAS RÉALISES Poli l

ASSUJETTIR LE COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLFS AUX RÉGLFt1FNTS

nu G ATT, SURTOUT DU POINT T E VUE D'UNE tiF I LLE~JRE RÉOLEMEN-

TATIOV DF L' U TILISATION DES SIIRVENTIOyS AGRICOLES . ~ TOKYO,

LE PREMIER MINISTRE MI1LRO4F_Y A SOULEVÉE T)IREcTr--tlqNT L A
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